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Avant-propos
SUR LES GUERRES DE RELIGIONS EN GÉNÉRAL
Malgré les limites heuristiques du concept de « guerres de religions » appliqué trop souvent aux guerres des islamismes dans l’espoir d’une compréhension rapide et qui semble faire sens pour tous dans les pays européens, voire occidentaux, ces guerres sont un phénomène relativement récurrent dans l’histoire de l’humanité. Toute religion semble passer, dans son développement, par un certain nombre de phases dogmatiques et de crises doctrinales qui se traduisent d’abord par des confrontations théologiques, puis par des affrontements armés au nom de la vérité révélée. Dans ces affrontements, se révèle souvent l’aveuglement de la foi qui peut faire de chaque croyant un soldat de Dieu, c’est-à-dire un assassin au nom de la foi.
Ces guerres sont rendues possibles et fréquentes par la faculté qu’a toute religion de « s’idéologiser », c’est-à-dire de se transformer aisément en un système d’idées fermé, totalisant, parce que posant ses réponses comme le seules valides dans la globalité, et totalitaire, parce que sa vision des temps prétend régir jusqu’à la moindre activité humaine, à commencer par les plus intimes. Dans ce système, l’imprégnation idéologique des fidèles, au sens où les notions de théologie sont dégradées en simples mots d’ordre et slogans, est telle que le massacre de son « prochain » devient justifié, même si le texte fondamental de la religion dit : « Tu ne tueras point. » Chaque fidèle, sous l’effet d’une propagande confessionnelle intense et relayée par l’effet de groupe, doit se faire alors soldat de Dieu. Dans ce processus, ce n’est pas la religion en tant que telle qui est en cause, mais l’embrigadement et la transformation des croyances religieuses en idéologies assassines, forgées par des hommes contre d’autres hommes.
LES GUERRES DE RELIGIONS CHRÉTIENNES
Les guerres de religions sont une série de conflits très meurtriers qui ont opposé, tout au long du XVIe siècle, les catholiques et les protestants, un peu partout en Europe. Ainsi, dans le Saint-Empire romain germanique, on ne compte pas moins de quatre guerres importantes : la « guerre des paysans allemands » (1524-1526), les « guerres de Kappel » en Suisse (1529 et 1531), la « guerre de Smalkalde » (1546-1547) et la « guerre de Cologne » (1583-1588).
En Angleterre, plusieurs révoltes et conflits sont mus par des considérations religieuses : la « révolte du livre de la prière commune » (1549), la « révolte des comtes du Nord » (1569). Il faut y ajouter le soulèvement protestant en Écosse (1559-1560), les « rébellions des Geraldines du Desmond » (1569-1583) et la « rébellion de Tyrone » (1594-1603) en Irlande.
Chez les grandes puissances de l’époque, ces guerres de religion durent des décennies et font des centaines de milliers de morts. La guerre anglo-espagnole dure près de vingt ans (1585-1604), tandis que le conflit qui a conduit à l’indépendance des Pays-Bas dure quatre-vingts ans (1568-1648).
Loin d’être circonscrites au XVIe siècle, les guerres de religions débordent largement sur le XVIIe siècle et constituent la principale cause de conflits jusqu’en 1650. C’est le cas de la « guerre de Trente Ans » (1618-1648) qui oppose, dans toute l’Europe, le camp des Habsbourg d’Espagne, soutenus par l’Église catholique romaine, aux États allemands protestants du Saint-Empire, auxquels étaient alliées les puissances européennes à majorité protestante, ainsi que la France qui, bien que catholique et luttant contre les protestants chez elle, voulait contrer la puissance des Habsbourg sur le continent européen. En même temps, l’Angleterre et la Russie ont indirectement soutenu le parti des Habsbourg en faisant appel à des mercenaires.
Après trente ans d’affrontements, de famines et de massacres inédits qui ont provoqué des destructions irréparables du patrimoine culturel européen et la mort de millions de chrétiens dans les deux camps, la « paix de Westphalie » (1648) consacre la victoire du modèle absolutiste, théorisé par Hobbes et incarné par la France de Louis XIV (1643-1715). Car les guerres de religions ont donné naissance à des États dominés par l’un ou l’autre courant. Sommairement, les pays d’Europe du Nord restent jusqu’à nos jours dominés par le protestantisme sous toutes ses formes, tandis que les pays d’Europe méridionale sont marqués par le catholicisme romain.

LES GUERRES DE RELIGIONS EN FRANCE
En France, les guerres de religions désignent une série de huit conflits qui ont opposé les catholiques et les protestants, alors appelés « Huguenots », pendant trente-six ans, entre 1562 et 1598. Elles trouvent leur origine dans la « conjuration d’Amboise » en 1560 et atteignent leur paroxysme avec le « massacre de la Saint-Barthélemy » en 1572. Cette « guerre civile » se double d’interventions étrangères puisque l’Angleterre et les princes allemands soutiennent alors les protestants français, pendant que l’Espagne, grande puissance de l’époque, appuie les catholiques. Des deux côtés, les exactions et les atrocités perpétrées sont nombreuses et marquantes.
Tout commence avec le roi Henri II (1547-1559) qui initie une politique de répression sans concession à l’égard des protestants, majoritairement calvinistes. Il crée une « chambre ardente » chargée de les juger, instaure la peine de mort comme seule condamnation à partir de 1557, encourage la délation des « hérétiques » en attribuant aux dénonciateurs le tiers des biens des condamnés. Mais cette répression ne fait que renforcer le camp des « réformés » dont le nombre de fidèles ne cesse d’augmenter.
À la mort d’Henri II, l’échec de la tentative d’enlèvement du nouveau roi (François II), connue sous le nom de « conjuration d’Amboise » (1560), se termine par un massacre des protestants et annonce le début des guerres de religions. La régente du royaume, Catherine de Médicis, laisse les deux camps s’affronter, tout en s’efforçant de trouver des compromis, mais peu de chefs sont alors enclins à la paix et à la tolérance religieuse. C’est le début d’une série de massacres et de guerres chaotiques.
La première guerre a lieu en 1562-1563 et se déroule pour l’essentiel entre la Loire et la Seine. Catherine de Médicis est alors alliée aux chefs catholiques et fait appel au roi d’Espagne Philippe II, tandis que les protestants français bénéficient du soutien militaire de la reine Élisabeth Ire d’Angleterre.
La deuxième guerre de religions a lieu en 1567-1568 lorsque les protestants assiègent Paris. En vain.
La troisième guerre (1568-1570) voit les protestants battus à Montcontour, avant de battre les troupes royales à Arnay-le-Duc sous les ordres de Coligny en juin 1570.
Les guerres de religions culminent avec le quatrième conflit (1572-1573) déclenché le jour de la Saint-Barthélemy, le 24 août 1572, date à laquelle le très catholique parti des Guise organise le massacre général des protestants parisiens avec l’aide des milices fanatisées par les curés de la ville. Il y a au moins trois mille morts à Paris. Des massacres identiques ont lieu en province au cours des jours et des semaines qui suivent ; ils sont particulièrement sanglants à Meaux, Orléans, Troyes, Rouen, Lyon et Bordeaux. Chez le petit peuple, la guerre civile revêt un aspect encore plus atroce, avec des milliers de protestants massacrés par les catholiques.
La cinquième guerre (1574-1576) intervient sous le règne d’Henri III, jeune roi catholique à la vie dissipée. Les protestants s’organisent sur les territoires qu’ils contrôlent, forment des gouvernements locaux, administrent des territoires, lèvent des impôts et disposent de troupes, faisant éclater l’unité du royaume. Pour lutter contre eux, le duc de Guise, dit « le Balafré », chef des catholiques, fait venir des mercenaires allemands pour en finir avec les protestants français. Mais c’est un échec : en mai 1576, les opposants aux Guise obtiennent du roi Henri III l’édit de Beaulieu qui accorde la liberté de culte à tout le royaume excepté à Paris.
La sixième guerre de religions (1577) éclate aussitôt sous la pression des catholiques extrémistes, mécontents de l’édit. Ces derniers se regroupent dans la Ligue, sous le commandement du duc de Guise, et obligent le roi à reprendre la guerre contre les protestants. En septembre 1577, la paix de Bergerac restreint de nouveau la liberté du culte pour les protestants.
La septième guerre (1579-1580) est due au refus des protestants de rendre leurs places. En mai 1580, Cahors est prise et pillée par les troupes d’Henri de Navarre, héritier du trône. Mais les catholiques n’acceptent pas qu’un protestant, par la loi de la succession monarchique et des branches cadettes, puisse devenir leur roi ; ils adhèrent en masse à la Ligue où ils sont fanatisés par des prédicateurs et soutenus militairement par les Espagnols qui sont les grands bénéficiaires de la « guerre civile » en France.
La huitième guerre, appelée également « guerre des trois Henri », s’étale sur dix ans (1585-1595) et oppose divers prétendants au trône. Ainsi, en juillet 1585, le roi Henri III se proclame chef de la Ligue et annule toutes les concessions faites aux protestants, mais il est battu à Coutras puis chassé de Paris par les Ligueurs, avant d’être assassiné par un moine ligueur en 1589.
Henri de Bourbon, roi de Navarre, devient alors roi de France sous le nom d’Henri IV, mais les catholiques ne le reconnaissent pas pour roi. Il est obligé de se replier en Normandie et de faire appel aux Anglais pour l’aider à reprendre Paris, tandis que les catholiques appellent au secours les troupes espagnoles. En 1591, celles-ci entrent dans la capitale et obligent Henri IV à se retirer. Le roi d’Espagne, Philippe II, en profite même pour tenter d’imposer sa fille Isabelle sur le trône de France. Cela pousse Henri IV à se convertir au catholicisme, dans la basilique royale de Saint-Denis, le 23 juillet 1593. En conséquence, il est sacré roi de France et peut entrer dans Paris en mars 1594, mais il doit poursuivre la guerre contre les Espagnols en Franche-Comté, en Picardie et en Bourgogne, jusqu’au « traité de Vervins » (1598).
Cette même année, Henri IV promulgue « l’édit de Nantes » (13 avril 1598) qui accorde la liberté de conscience, la liberté de culte, l’égalité judiciaire et la sécurité aux protestants. La France devient ainsi le seul pays d’Europe où coexistent officiellement deux religions, mais l’édit est mal reçu par les catholiques. Il sera révoqué quelques décennies plus tard, en 1685, par Louis XIV, ouvrant la voie à de nouvelles persécutions religieuses conduites contre les protestants de France et connues sous le nom de « dragonnades », qui trouvent leur prolongement dans la « guerre des Cévennes » (1702-1704). La paix religieuse entre catholiques et protestants ne sera véritablement rétablie dans le royaume qu’après la mort de Louis XIV en 1715.

L’ESPRIT GUERRIER DE LA RELIGION
Si les guerres de religions européennes sont convoquées par certains historiens et politologues pour décrire un certain état de l’islam contemporain, attirons l’attention sur des ressemblances formelles. Nous venons de voir des éléments apparemment communs à la situation actuelle dans le monde musulman : guerres religieuses qui deviennent des guerres civiles, voire l’inverse ; solidarité de confession par-delà des frontières étatiques qui très souvent traversent des communautés de croyances, avec pour conséquence des interventions étrangères internes au monde musulman ; confusion extrême entre les données géopolitiques régionales et les engagements religieux.
Mais poussons plus loin l’analyse : « guerre de religions » ne signifie pas seulement, comme on le croit à partir de l’analyse désormais distanciée de l’histoire européenne, un « habillage » théologique d’intérêts politiques et culturels. « Guerre de religions » renvoie également à la violence interne à chaque religion. Le christianisme n’y fait pas exception.
Les guerres de religions ont été possibles parce que le christianisme, avant de devenir la « religion de l’amour » qu’elle entend être aujourd’hui, a été une religion de conquête et d’évangélisation violente qui puisait la justification de son action guerrière dans les Saintes Écritures — à commencer par le moment où Jésus en colère chasse les marchands du Temple à coups de fouet. Les Évangiles précisent : « Je ne suis pas venu apporter la paix sur Terre ; je ne suis pas venu apporter la paix mais le glaive » (Matthieu X, 34). Ce glaive deviendra d’ailleurs le symbole de saint Paul et servira à construire l’idéologie du christianisme offensif qui légitimera, au fil de l’histoire, les guerres des croisades, y compris contre d’autres chrétiens. La mémoire chrétienne aura retenu la terrible invite d’Arnaud Amaury lancée à sa soldatesque pour que les Albigeois soient massacrés sans distinction en 1209 : « Tuez-les tous, Dieu reconnaîtra les siens. »
Même la séparation de l’État et de l’Église, avancée de nos jours comme une évidence au nom du fameux « Rendez à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui appartient à Dieu » (Matthieu XXII, 21 et Luc XX, 25), ne s’est imposée que tardivement, à l’époque contemporaine, après maintes guerres de religion et théocraties sanguinaires. Pendant des siècles, cette conception a été reléguée au second plan en invoquant un autre passage des Évangiles dans lequel saint Paul affirme : « Il n’y a point d’autorité qui ne vienne de Dieu » (Épître aux Romains XIII, 1). Cette phrase fut au fondement de la monarchie de droit divin, en France comme ailleurs.
Dès les premiers siècles du christianisme, l’un des Pères de l’Église, saint Augustin (430), avait théorisé « la persécution par amour » : le bon chrétien aime tant son prochain qu’il doit lui éviter l’enfer par tous les moyens, y compris si nécessaire la persécution jusqu’à ce qu’il admette la vérité chrétienne (Lettre 185). Cette théologie particulière servira plus tard à justifier les horreurs de l’Inquisition, la mise à l’Index de pans entiers de la production intellectuelle, la colonisation et les génocides amérindiens. En effet, à partir des Grandes Découvertes (XVIe siècle), le christianisme se répand à la faveur de la colonisation et procède par conversions forcées. Ce mouvement d’évangélisation violente s’est appuyé sur des argumentations religieuses qui justifiaient les massacres, les spoliations et même la réduction en esclavage de populations entières, dont l’Église disputa doctement, par la bouche de ses plus éminents théologiens de l’époque, de savoir si elles avaient une âme.
De cette violence religieuse demeure aujourd’hui un état du christianisme qu’il convient de rappeler : une kyrielle d’Églises protestantes, ayant chacune sa spécificité selon sa conception du baptême, son organisation épiscopale, synodale ou congrégationaliste. Ces Églises se différencient encore aujourd’hui par leur position concernant le rapprochement avec les catholiques, leur point de vue sur les questions morales et sociétales, qui vont de l’extrémisme violent au libéralisme pacifique, en passant par le fondamentalisme le plus strict.
Par ailleurs, les frontières entre catholicisme et protestantisme sont restées pratiquement inchangées depuis le milieu du XVIIe siècle. Elles sont le résultat des rapports de forces et des guerres entre souverains européens, mais ces frontières politiques ne coïncident pas toujours avec les frontières naturelles ou religieuses : il subsiste des minorités protestantes en terre catholique comme il subsiste des minorités catholiques en terre protestante. Ainsi, en Allemagne, un tiers environ de la population est resté catholique. Aux Pays-Bas, le sud catholique s’oppose toujours à la Hollande calviniste. En Grande-Bretagne, la question de l’Irlande du Nord est encore ouverte après des décennies de terrorisme et de guerre contre-insurrectionnelle. Au cœur de l’Europe, l’ex-Yougoslavie offre un volcan confessionnel non encore éteint. En Suisse, les catholiques pèsent de plus en plus numériquement face aux protestants grâce à l’immigration italienne et française. En France même, la minorité protestante se réclame de seize Églises différentes, tandis que les musulmans se déchirent entre plusieurs courants représentés au sein du CFCM (Conseil français du culte musulman). À noter enfin que l’Alsace et la Moselle ont conservé le statut des cultes hérité du Concordat de 1801 : rémunération des curés, des pasteurs et des rabbins ; enseignement religieux dispensé à l’école et à l’université publiques, etc.
Aux États-Unis, pays né de l’immigration de diverses Églises protestantes qui fuyaient l’Angleterre et les persécutions infligées par la religion officielle, l’anglicanisme, la Cour suprême ouvre ses sessions par « God bless the United States » (Que Dieu bénisse les États-Unis) et la monnaie porte la mention « In God we Trust » (Nous avons foi en Dieu). De même, toutes les guerres américaines ont donné lieu à des prêches et à des justifications religieuses, jusqu’à la guerre d’Irak en 2003 qualifiée de « croisade » par le président américain George W. Bush, fervent pratiquant. Même si le catholicisme domine aux États-Unis parmi les communautés issues de l’immigration irlandaise, italienne, polonaise et plus récemment mexicaine, le protestantisme luthérien importé par l’immigration germanique et scandinave possède plusieurs bastions historiques. Il en est de même des baptistes qui sont solidement implantés dans le sud des États-Unis et des mormons qui dominent dans l’Utah.
Aujourd’hui encore, les missions évangéliques sont très actives et très entreprenantes à l’extérieur des États-Unis, en Amérique latine comme en Afrique, pendant que le « télévangélisme » envahit les écrans américains. Il existe plus de deux cents chaînes de télévision offrant des programmes religieux qui diffusent un prosélytisme zélé évoquant en boucle l’Armageddon et les tourments de l’enfer. Les Églises rivalisent de publicité pour susciter les conversions et augmenter le nombre de leurs fidèles. Dans la plus grande démocratie du monde, la compétition entre Églises et courants n’a ainsi rien à envier à la lutte interne observée dans les pays musulmans.

LA GUERRE INTERNE À L’ISLAM
Les historiens, plus que les politologues, le savent : comparaison n’est pas raison. Le concept de « guerre de religions » doit être d’un usage mesuré. Il ne peut être fructueux qu’à la condition qu’il intègre les conséquences dans le long terme et jusqu’à nos jours de ces guerres dans les domaines étatiques, politiques, nationaux, culturels des pays occidentaux. Ce serait une grave erreur de compréhension si l’usage du concept de « guerre des religions » se limitait à catégoriser les dissensions internes à l’islam comme preuve d’un retard séculaire du monde musulman. Rappelons-nous seulement les récentes guerres dans les Balkans où s’affrontèrent des nationalismes religieux qui recoupaient par ailleurs étonnamment les frontières de l’Empire byzantin.
Le monde musulman, en effet, connaît une situation encore plus tendue. Pendant que les « télécoranistes » haranguent les foules à distance, l’islam vit en état de guerre permanente. Au Moyen-Orient, celle-ci oppose essentiellement des groupes musulmans chiites et des groupes musulmans sunnites. Mais il existe également une lutte interne à l’islam sunnite, majoritaire dans le monde, entre les sunnites de la tendance frériste (Frères musulmans) et les sunnites de la tendance salafiste (wahhabites). Cette lutte interne à l’islam est soutenue par des pays qui ont pour religion d’État l’une ou l’autre de ces tendances, et chacun cherche à augmenter le nombre de ses fidèles parce qu’il croit être dans le « vrai », considérant les autres courants islamiques comme « déviants », ou bien « hérétiques ».
Si comparaison n’est pas raison, il n’en demeure pas moins que la situation religieuse du monde arabo-musulman aujourd’hui rappelle celle de l’Europe du XVIe siècle avec une compétition entre courants religieux pour la création d’États dominés par l’un des courants actifs sur le plan doctrinal et politique. L’Arabie saoudite a déjà fondé une « théocratie sunnite » en 1932, l’Iran a fondé une « République islamique chiite » en 1979, et Daech a proclamé en 2014 un « État du Califat »… On ne sait pas encore quel sera le courant religieux dominant dans la future Syrie, mais les luttes armées entre courants sont quotidiennes et très meurtrières.
Méconnaissant cette situation de guerre interne à l’islam, les Occidentaux ont tendance à mettre le doigt dans un engrenage qui a pour résultat direct d’aggraver le conflit et les luttes internes, voire de les importer sur leur territoire national. Ainsi, par exemple, lorsque sous la présidence de Nicolas Sarkozy (2007-2012), l’alliance avec le Qatar a été privilégiée c’est le courant sunnite des Frères musulmans qui est apparu « béni de Dieu » dans la perception commune des musulmans sur les deux rives de la Méditerranée. À l’inverse, lorsque sous la présidence de François Hollande (2012-2017), l’alliance avec l’Arabie saoudite a été préférée, c’est le courant salafiste de l’islam sunnite qui a pris le dessus dans la perception collective : à chaque changement d’alliance en politique étrangère correspond un changement de perception dans les communautés musulmanes à l’intérieur comme à l’extérieur du pays.
Cela est également valable en ce qui concerne les groupes de l’opposition armée en Syrie : chaque soutien à un groupe se traduit, dans la perception locale, par une impression de soutien à un courant religieux ou doctrinal, lequel se traduit à son tour par des ralliements militaires et des conversions sur le terrain. Par un effet d’écho ou de mimétisme, la lutte entre courants islamistes observée au niveau international est importée sur le territoire national sans jamais vraiment garder présent à l’esprit le contexte d’origine. On assiste ainsi, en France même, à une compétition entre le courant frériste et le courant salafiste qui se traduit par des formes d’expression et de manifestation différentes. Cette rivalité entre courants islamistes explique certaines surenchères dans l’expression religieuse ou dans la revendication identitaire. Pis, la compétition entre groupes terroristes tels qu’Al-Qaïda et Daech, ne fait qu’aggraver le sentiment d’insécurité et l’état de la menace.
Notre démarche privilégie donc une articulation permanente entre le temps long des convictions religieuses et le temps plus court du politique et du national. Nous avons illustré cette ambition par, en ouverture, un jeu de schémas appelés « arborescences » qui conjuguent l’évolution séculaire des disputes théologiques avec les divisions très récentes des frontières héritées du modèle européen de l’État-nation, ne serait-ce que du fait que l’Angleterre et la France ont largement dessiné ces limites artificielles. Cela permet de comprendre aussi pourquoi le croyant ordinaire, loin d’être un docteur en théologie, pas même un Monsieur Jourdain, perçoit sa religion comme un marqueur culturel d’us et de coutumes ancestraux et transmis par la famille et le lignage, souvent en contradiction avec l’identité que l’État cherche à lui imposer. Spécificités et ressemblances : il nous paraît qu’un Européen, qui vit aujourd’hui encore les conséquences figées en États des guerres de religions qui ont ensanglanté son continent, est le mieux à même de comprendre les guerres des islamismes.




 
ARBORESCENCES
DOCTRINES ET COURANTS RELIGIEUX
Les cartes qui suivent sont une tentative de représentation des liens entre branches, courants et doctrines islamiques. Elles présentent également une évolution comparée du christianisme et de l’islam, prenant en compte à la fois les débats théologiques et les principaux événements géopolitiques qui ont marqué chacune des deux religions. Ces cartes sont issues d’une analyse des productions discursives, des positionnements théologiques des divers acteurs, ainsi que de la masse considérable d’études disponibles sur le phénomène islamiste depuis la fin des années 1980. Il s’agit, par conséquent, d’une reconstitution historique et idéologique qui renvoie plutôt à un habitus qu’à une conscience théologique des acteurs concernés.
En d’autres termes, le musulman lambda n’a pas toujours conscience de ces ramifications politico-religieuses ni même de sa propre identité confessionnelle, laquelle relève davantage de l’héritage culturel intériorisé. Si les idéologues et les chefs de groupes islamistes poussent à la guerre interconfessionnelle en invoquant des justifications religieuses, les sympathisants et les combattants quant à eux ne sont pas toujours au fait des divergences dogmatiques et des oppositions doctrinales. Ce qu’ils perçoivent le plus souvent, ce sont seulement des différences rituelles ou des manifestations extérieures de religiosité, considérées comme des signes d’orthodoxie pour les uns, d’hérésie pour les autres.
Enfin, si les chrétiens d’Orient demeurent très conscients de leur identité religieuse en raison de leur statut de minorité dans des territoires dominés par l’islam, la majorité des chrétiens d’Occident ont largement perdu la mémoire des guerres et des luttes interconfessionnelles qui ont façonné la culture européenne. Aujourd’hui, la revendication identitaire à caractère religieux apparaît désormais comme l’apanage des minorités musulmanes d’Occident.
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1. Évolution comparée du christianisme et de l’islam
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2. Évolution générale du christianisme
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3. Implantation du christianisme dans le monde
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Introduction
L’islam est la deuxième religion dans le monde (1,5 milliard de fidèles) mais les musulmans sont loin de former un bloc uni et homogène. Outre la diversité historique et géographique du monde musulman, il existe aujourd’hui une guerre interne à l’islam qui oppose les littéralistes aux métaphoristes et, à l’intérieur de chaque camp, les bellicistes aux pacifistes et les traditionalistes aux progressistes. Toutes les postures et toutes les combinaisons sont possibles au gré des mouvements, des partis, des groupes et des organisations islamistes. Certains sont pragmatiques et composent avec la modernité, tandis que d’autres adoptent des postures purement idéologiques et refusent la réalité.
Envisagée par rapport au texte coranique, cette guerre interne à l’islam dessine deux camps principaux : celui qui conçoit la religion en fonction des versets guerriers et celui qui fonde sa foi sur les messages de paix et de fraternité. D’un côté, le camp belliciste se prévaut des citations coraniques qui évoquent essentiellement la guerre sainte (jihâd) et le combat des infidèles (qitâl), mais il est partagé entre une conception offensive et une conception défensive de la « guerre sainte ». D’un autre côté, le camp pacifiste se revendique des versets louant l’effort intérieur (ijtihâd) et la soumission à Dieu (islam), mais il n’envisage pas de séparation entre le politique et le religieux en raison des traditions prophétiques.
En réalité, si l’on suit la chronologie du texte coranique, il apparaît que le Prophète avait reçu l’ordre au début de la Révélation de pardonner aux infidèles et de s’en détourner. Allah lui a dit : « Pardonne-leur de bon cœur » [Al-Hijr, 85] ; il lui a dit aussi : « Détourne-toi des infidèles » [Al-Hijr, 94]. Ensuite, il lui aurait demandé d’appeler à la religion par les exhortations et le dialogue en disant : « Invite-les à rejoindre la voie de ton Seigneur par la sagesse et la bonne parole et discute avec eux de la meilleure façon » [Les Abeilles, 125]. Ce n’est que dans une seconde phase, appelée « période médinoise », qu’Allah lui aurait ordonné de se battre mais seulement si les autres commençaient les hostilités, en disant : « Il leur a permis de se battre parce qu’ils ont été lésés » [La Génisse, 191]. Mais Allah dit aussi : « S’ils optent pour la paix, choisis la paix aussi » [Le Butin, 61]. Ce n’est que bien plus tard, lorsque l’islam est établi en Arabie que Dieu aurait ordonné au Prophète d’être le premier à lancer le combat en disant : « Combattez-les jusqu’à ce qu’il n’y ait plus d’association » [La Génisse, 193]. Il dit aussi : « Tuez les infidèles partout où vous les trouvez » [Le Repentir, 5].
Or, dans les justifications djihadistes, toute contextualisation et toute historisation du texte sacré disparaissent au profit d’une interprétation atemporelle et anachronique qui autorise toutes sortes d’exactions au nom de la religion. Il s’agit clairement d’une instrumentalisation des textes religieux à des fins de propagande idéologique. Cela est d’autant plus vrai que les traditions prophétiques (les paroles attribuées au prophète Mahomet) sur les mérites du « djihad » sont détournées de leur contexte originel pour appuyer l’un ou l’autre point de vue, de façon sélective. La quête d’une légitimation de la « guerre sainte » est évidente dans le camp belliciste. La diversité des arguments théologico-juridiques convoqués vise à prouver la validité de l’action djihadiste, critiquée et contestée au sein même de l’islam par bon nombre de croyants et de penseurs musulmans.
À cette vision régressive de l’Histoire, les musulmans progressistes et modernistes opposent une conception réformiste qui s’attaque aux fondements mêmes des conceptions traditionalistes. Mais cette opposition n’est pas nouvelle et rappelle la controverse médiévale entre les Mutazilites et les Acharites au sujet de la nature du Coran et de sa portée pratique. Pour les premiers, le Coran a été « créé » et, par conséquent, il est susceptible de recevoir toutes sortes d’interprétations et d’être adapté aux divers contextes de sa réception. Même s’il a été inspiré par Dieu, il demeure soumis à la faillibilité des hommes et à leur degré de compréhension en fonction de leur usage de la raison. Pour les seconds, le Coran est « incréé » c’est-à-dire qu’il est la parole de Dieu renfermant la vérité absolue et immuable. En conséquence, aucun homme n’est autorisé à en abroger un verset ou à user de la raison pour le critiquer. Seule la foi permet d’accéder à son sens profond (bâtin) au-delà du sens apparent (zâhir).
Le courant mutazilite triomphe durant l’âge d’or du califat abbasside (750-850). Son promoteur, le calife Al-Mamoun (813-833) tente de l’imposer par la force et institue un tribunal inquisitorial (mihna) qui ne résiste pas longtemps à l’opposition des oulémas traditionalistes, à commencer par l’imam Ibn Hanbal (mort en 855), fondateur de l’école hanbalite, la plus rigoriste de l’islam sunnite. Dès lors, le courant acharite s’impose pendant des siècles, jusqu’à l’époque contemporaine.
À partir du XIXe siècle, la réforme de l’islam est enclenchée mais elle se fait sous la pression extérieure, essentiellement européenne : d’abord, sous l’effet de la campagne de Napoléon Bonaparte en Égypte (1798-1801) puis sous la pression militaire du mouvement colonial : l’Algérie en 1830, la Tunisie et l’Égypte en 1881, le Maroc en 1912, etc. Durant ces épisodes, les principaux réformistes musulmans sont des théologiens reconnus, qui doivent en même temps se positionner politiquement par rapport aux événements politiques de leur temps et en particulier à l’égard de l’impérialisme occidental : Afghani (mort en 1897), Abduh (1905), Rachid Ridha (1935), Ibn Bâdis (1940), etc. Ils forgent un islam réformé dans sa lettre mais combatif dans son esprit, appelant à la libération des musulmans de la domination étrangère.
C’est à ce moment-là que l’islam devient véritablement politique, c’est-à-dire qu’il n’est plus la manifestation d’une relation verticale de l’homme à Dieu, mais celle d’une relation horizontale de l’homme à autrui à travers le prisme déformant de la sacralité textuelle. Dès lors, il suppose obligation et contrainte vis-à-vis des autres, « l’ordonnancement du bien et l’interdiction du mal », l’imposition des « limites divines », l’application de la charia et la généralisation du « djihad ».
Pourtant, à ses origines, le « djihad » apparaît comme l’un des concepts phares de l’islam. Étymologiquement, le mot est issu de la racine « j.h.d » qui indique « l’effort » en arabe, mais qui possède un double sens : l’un concret, impliquant l’effort physique (jahd), l’autre abstrait, signifiant l’effort intellectuel (ijitihâd). Enfin, le sens moral existe mais sa portée dépend de la doctrine islamique de référence.
Ainsi, dans la doctrine chiite, jihâd indique prioritairement l’effort sur soi-même en vue du perfectionnement religieux et spirituel. Cette conception est également présente et approfondie dans le cadre du soufisme. Tous deux considèrent « l’effort des âmes » comme le « djihad majeur » par opposition à « l’effort des corps », perçu comme un « djihad mineur ». À l’inverse, dans la doctrine sunnite majoritaire, jihâd signifie surtout l’effort tendu vers un but déterminé, plus précisément l’action concrète de recherche de solutions aux problèmes posés à la communauté musulmane. Enfin, du point de vue strictement juridique, la tradition historique, tant chez les sunnites que chez les chiites, indique que jihâd désigne l’action armée visant l’expansion (jihâd al-talab) ou la défense de l’islam (jihâd al-daf’).
Si le djihad en tant que pratique cultuelle a fait partie, dès les débuts de l’islam, du corps doctrinal de la foi, il s’est mué, à certaines phases de l’histoire musulmane, en un véritable système de pensée et d’action qu’il est possible de qualifier de « djihadisme ». Comme la majorité des mots formés en -isme, ce dernier indique une construction idéologique élaborée, à des fins politiques ou militaires, à partir du concept initial de jihâd.
Le djihadisme en tant qu’idéologie s’est développé au cours de plusieurs épisodes de l’histoire musulmane, prenant progressivement le sens de « guerre sainte » menée pour défendre les musulmans (djihad défensif) ou bien pour propager l’islam (djihad offensif). En effet, dès les premiers siècles de l’expansion islamique, les combattants du djihad ont été appelés moudjahidin (singulier : moudjahid). À l’époque contemporaine, l’exemple emblématique de ces combattants est celui des « moudjahidin afghans », qui se sont fait connaître à la faveur de la guerre d’Afghanistan (1979-1989) contre l’envahisseur soviétique. Mais, depuis, d’autres combattants et organisations se sont réclamés du concept de djihad et ont revendiqué le statut de « moudjahidin ». Enfin, le djihadisme est si intimement lié à la doctrine salafiste que de nombreuses organisations armées contemporaines ont pris le nom de salafiyya-jihâdiyya (salafisme djihadiste). Cette combinaison idéologique plonge ses racines dans l’histoire médiévale de l’islam, mais elle a connu un renouveau indéniable depuis la fin de la guerre froide (1989).




Chapitre premier
SUR LA GUERRE SAINTE EN ISLAM
Il serait fastidieux de rappeler ici l’histoire des campagnes militaires menées par les armées musulmanes au nom du djihad au cours du Moyen Âge (VIIe-XVIe siècle). Aussi nous nous limiterons à l’exposé du djihadisme en tant que doctrine de mobilisation et idéologie de combat, développée par un certain nombre de penseurs et de théologiens durant cette période.
À cet égard, il est important de noter d’emblée que l’essor de cette idéologie de combat est concomitant des événements géopolitiques majeurs de l’époque médiévale : l’implantation des croisés au Proche-Orient (XIe-XIIIe siècle), puis les invasions mongoles du monde musulman (XIIIe-XIVe siècle). Ces deux événements seront sans cesse repris, dans la propagande djihadiste contemporaine, pour qualifier toute intervention militaire étrangère, dont notamment l’invasion américaine de l’Irak en 2003, perçue comme la dernière des « invasions barbares » au sein de la mouvance djihadiste.
LA TRADITION DU DJIHAD
Historiquement, la première élaboration doctrinale du « djihad » intervient dès les premiers califes (634-661), successeurs immédiats de Mahomet (mort en 632). Le concept procède du principe fondamental d’universalisme de l’islam, mais il doit composer avec un autre principe islamique, celui de la tolérance au sein de la communauté musulmane envers les adeptes des « religions du Livre » (chrétiens et juifs essentiellement). Pour ces derniers, le djihad ne s’applique que s’ils refusent de se soumettre à l’autorité politique de l’islam et de payer l’impôt de capitation (jizya). Quant aux autres populations non scripturaires, l’opinion majoritaire des théologiens est que leur conversion est obligatoire, sous peine de mise à mort ou de réduction en esclavage.
En effet, dans la doctrine classique, le djihad est une obligation qui découle du Coran, mais elle reste controversée car ce dernier contient des versets divergents concernant la nature de l’obligation. Certains versets coraniques préconisent l’appel à l’islam par la seule persuasion (16, 125) ; d’autres ordonnent le djihad uniquement pour la défense de la communauté musulmane (2, 190) ; d’autres n’admettent le djihad qu’en dehors des mois sacrés de l’islam1 (9, 5) ; d’autres, enfin, ordonnent le djihad en tous temps et en tous lieux (5, 41).
Ces divergences textuelles correspondent historiquement à l’évolution de la situation et de la pensée du prophète Mahomet qui passe, au fil du temps, d’une position de prédication morale et spirituelle à La Mecque à une position de direction politique et religieuse de la communauté musulmane à Médine. Or la doctrine classique de l’abrogation (naskh) ayant prévalu, ce sont les versets les plus récents — et les plus durs — du Coran qui ont été majoritairement retenus comme le dernier état du message divin. Aussi, tout au long du Moyen Âge, la règle générale est que « le djihad est valable en tous temps et en tous lieux ». Ainsi, les discussions entre théologiens médiévaux concerneront pour l’essentiel le caractère « obligatoire » (wâjib) ou « recommandé » (mandûb) de la pratique du djihad, tant au niveau individuel que collectif. Chez la majorité des sunnites, c’est l’obligation au niveau individuel qui prévaut, tandis que chez les chiites — à l’exception des zaydites — le djihad est « suspendu » jusqu’à la réapparition de « l’imam caché » ou de l’un de ses mandataires.
Enfin, chez tous les théologiens, une distinction s’est établie au fur et à mesure entre le « territoire de l’islam » (dâr al-islam), où le djihad est interdit, et le « territoire de la guerre » (dâr al-harb), où il est obligatoire (ou recommandé). Entre ces deux catégories, le « territoire de l’armistice » (dâr al-sulh) désigne les régions où le djihad est suspendu durant une certaine période. Cela se traduit par la signature d’un traité de paix dont la durée ne peut excéder dix ans, mais qui peut être reconduit pour une ou plusieurs périodes, cette durée ayant été fixée sur la base du premier traité conclu par Mahomet avec ses ennemis mecquois en l’an 624 ap. J.-C.
La quasi-totalité des théologiens et des penseurs musulmans s’est exprimée sur le djihad mais peu d’entre eux en ont fait le cœur de leur système de pensée ou de leur doctrine. À l’époque classique, on relève la position de l’imam Al-Chaféi (767-820), fondateur de l’école chaféite, qui considère le djihad comme une guerre permanente contre les non-croyants, que le domaine de l’islam soit menacé ou non. Mais plus tard, le philosophe Averroès (1126-1198) distinguera quatre catégories de djihad : le « djihad du cœur » (lutte intérieure), le « djihad de la langue » (ordonner le bien), le « djihad de la main » (interdire le mal), le « djihad de l’épée » (lutte armée).
Dans son sillage, le théologien Ibn al-Qayyim (1292-1350) précise ces catégories de la manière suivante : le djihad contre soi se pratique en suivant strictement les enseignements du Coran ; le djihad contre Satan se fait en luttant contre les tentations illicites ; le djihad contre les infidèles est mené pour l’extension du domaine de l’islam ; le djihad contre les hypocrites vise à révéler leur duplicité. À cet égard, Ibn al-Qayyim établit une hiérarchie dans les moyens du djihad, considérant que le degré minimal est celui de la lutte par le cœur (en priant). Il précise ainsi que la lutte contre les hypocrites se fait principalement avec la langue (exhortation), tandis que celle contre les infidèles doit se faire avec l’épée (lutte armée). Ces distinctions survivront à leur auteur en traversant tout le Moyen Âge jusqu’à l’époque contemporaine.

LE DJIHAD ANTI-CROISÉS
Jusqu’au Xe siècle, la pratique du djihad est florissante : tous les souverains musulmans s’y sont engagés, chacun à sa manière, pour étendre le domaine de l’islam. Les autorités religieuses ont mobilisé les croyants pour les envoyer combattre les infidèles (kuffâr). Mais avec l’achèvement des conquêtes et la stabilisation relative des frontières, l’esprit du djihad faiblit petit à petit avant de s’estomper.
En Orient musulman, cet esprit ne renaît progressivement qu’avec le déclenchement des croisades en 1095. Et encore : la réaction est lente. Il faut, en effet, attendre l’avènement des Zenguides (1127-1222) pour voir se développer une doctrine djihadiste anti-croisés. Le fondateur de la dynastie, Zengi, gouverneur de Mossoul (Irak), veut étendre son pouvoir sur la Syrie, mais il se heurte aux Francs en Terre sainte. Il se présente dès lors comme le défenseur de l’islam sunnite et devient le porte-drapeau du djihad. La prise d’Édesse en 1144 assoit sa légitimité dans la direction de la guerre sainte, mais la perte de cette ville par les chrétiens entraîne le déclenchement de la deuxième croisade (1147-1149).
À la mort de Zengi, en 1146, son fils Nûr al-Din, lui succède et poursuit la politique de son père. Il prend officiellement le titre de moudjahid (combattant de la foi), puis celui de mourabit (gardien du territoire de l’islam). Sous son règne, et à mesure de l’augmentation de la pression croisée, le djihad est progressivement élevé par les théologiens au rang des « fondements » ou « piliers » (arkân) de l’islam, au même titre que la profession de foi, la prière, le jeûne, l’aumône et le pèlerinage.
Le Livre du djihad d’Al-Sulami (1105) indique une évolution du dogme en ce qui concerne l’extension de cette obligation. En effet, le « devoir du djihad » passe progressivement du statut d’obligation collective (fard kifâya) à celui d’obligation individuelle (fard ‘ayn). Un parallèle est établi dans les esprits : le musulman doit se consacrer au djihad comme en chrétienté le moine se consacre au service de Dieu. Le djihad est affirmé comme « une des portes du paradis », avec, à la clé, de grandes récompenses célestes pour ceux qui succombent en « martyrs ». Le djihad s’impose dès lors individuellement aux habitants musulmans du territoire le plus proche de l’ennemi croisé. Mais il revient à l’émir de décider du moment opportun de lancer le djihad, c’est-à-dire, en l’occurrence, la mobilisation générale.
C’est que Nûr al-Din doit se battre sur deux fronts : d’un côté, contre les Francs (croisés) et, de l’autre, contre les chiites ismaélites (musulmans), plus connus en Occident sous le nom d’« assassins », nom issu de l’arabe hashâshîn (ceux qui consomment du haschich). Ces derniers sont établis dans les zones montagneuses et sèment la terreur en pratiquant des assassinats ciblés et en s’alliant parfois avec les Francs, lesquels poursuivent leur expansion en prenant Ascalon en 1153.
Nûr al-Din doit également intervenir en Égypte contre la dynastie chiite des Fatimides (969-1171), dont le vizir fait appel — par deux fois — au roi latin de Jérusalem, Amaury Ier, pour l’aider contre les musulmans sunnites. C’est Saladin (Salah al-Din) qui sera finalement nommé vizir d’Égypte en 1171 : il met fin à l’islam chiite et réintègre définitivement l’Égypte dans le giron de l’islam sunnite.
Poursuivant l’œuvre de Nûr al-Din (mort en 1174) dont il épouse la veuve, Saladin (mort en 1193) fait de la lutte contre les Francs l’axe principal de sa politique. Tous les moyens sont bons pour mobiliser autour du djihad les populations et les élites : alliances, titres, sermons, prêches du vendredi, fatwas et épîtres vantant les mérites de la guerre sainte. Ses efforts sont payants. Après la victoire de Hittin (1187), Saladin conquiert rapidement Tibériade et Acre, puis Jérusalem. Mais il doit faire face à la troisième croisade (1189-1192), conduite par Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion. Ceux-ci reprennent Acre en 1191 mais ne parviennent pas à reconquérir Jérusalem, qui sera à jamais le symbole du « moudjahid Saladin » dans la mémoire musulmane.
À la même époque, l’Occident musulman doit affronter la montée en puissance de la Reconquista, faisant renaître l’esprit du djihad en Afrique du Nord et en Espagne musulmane (Andalus). Face à la pression militaire exercée par les royaumes chrétiens du nord de la péninsule Ibérique, le philosophe et jurisconsulte andalou Averroès (Ibn Rushd, 1126-1198) insiste, dans ses écrits, sur le fait que le djihad est non seulement un « devoir » (wâjib) mais aussi une « nécessité » (darûra) face à la menace chrétienne.
Le « djihad défensif » se développe sous la forme architecturale du « ribat ». Il s’agit d’une position côtière fortifiée qui donne naissance à une dynastie berbère, les Almoravides (1040-1147), dont le nom arabe Al-Murâbitûn désigne littéralement « ceux qui défendent l’islam dans les ribats », acte particulièrement méritoire dans la perception locale. Le nom de l’actuelle ville de Rabat, la capitale marocaine, est une déformation phonétique de ce mot (Ribat), car il s’agissait originellement d’un ancien fort de défense du royaume musulman.
Les Almoravides font de ce « djihad défensif » l’élément central de leur idéologie et de la légitimation de leur pouvoir. Le sultan Ibn Tashfine prend le titre de moudjahid et propose à Alphonse VI, comme le prévoit la jurisprudence de l’islam sunnite (malékite), de choisir entre trois options : le paiement d’un tribut, la conversion à l’islam ou bien la guerre. Ce sera la guerre.
Chez leurs successeurs, les Almohades (Al-Muwahhidûn, 1147-1269), le djihad devient « offensif » et « général ». Ibn Tûmart, le fondateur de la dynastie, précise qu’il s’agit d’une obligation individuelle permanente, et que le djihad doit être mené contre tous ceux qui refusent la doctrine de l’unicité (tawhîd) promue par les Almohades. Il va même jusqu’à considérer le djihad contre ses adversaires musulmans comme prioritaire par rapport au djihad contre les ennemis chrétiens : « Appliquez-vous au djihad des infidèles voilés [les Almoravides], car il est plus important de les combattre que de combattre les chrétiens et tous les infidèles, deux fois ou plus encore2. »
Ce fut là une erreur stratégique car le pouvoir almohade va progressivement se déliter sous la pression des armées chrétiennes. En 1212, la lourde défaite des musulmans à la bataille de Las Navas de Tolosa (al-‘Iqâb, en arabe) marque un tournant décisif dans les rapports de forces et, plus généralement, signe le début d’un reflux durable du djihad en Méditerranée occidentale.

LE DJIHAD ANTI-MONGOL
Alors que l’Occident musulman subissait la montée en puissance de la Reconquista, l’Orient musulman était gravement menacé par l’avancée des Mongols. En effet, ceux-ci se rassemblent au XIIIe siècle sous l’autorité de Gengis Khan et conquièrent la majeure partie de l’Asie et du Moyen-Orient. En 1258, le petit-fils de Gengis Khan détruit Bagdad et met fin à la dynastie des Abbassides, qui régnait sur l’Irak depuis plus de cinq cents ans. Ses troupes pénètrent dans le monde musulman et conquièrent une partie de la Syrie, avant d’être stoppées dans leur progression par les Mamelouks d’Égypte lors de la bataille d’Ayn Jalout (1261).
C’est dans ce contexte que se développe le djihad anti-mongol, sous l’influence de l’un des théologiens médiévaux qui a le plus fortement marqué l’islam et qui est particulièrement influent aujourd’hui auprès des groupes islamistes sunnites : il s’agit d’Ibn Taymiyya (1263-1328).
Jurisconsulte de l’école sunnite hanbalite, Ibn Taymiyya développe sa pensée dans un contexte politique très mouvementé. En 1269, alors qu’il n’a que six ans, il est en effet contraint de quitter sa ville natale de Harran (Turquie) devant l’avancée des Mongols pour se réfugier à Damas (Syrie) avec son père et ses trois frères. Cet épisode forge son caractère de savant militant : il sera sa vie durant un ouléma très engagé dans la politique de son temps.
À partir de 1293, il se fait connaître grâce à ses prises de position radicales en matière de dogme et de culte. Il est d’abord emprisonné en raison de son intransigeance dans l’affaire d’un chrétien accusé d’avoir insulté le prophète Mahomet. Contre l’avis des juges, il réclamait haut et fort la mise à mort du blasphémateur. Malgré son emprisonnement, il n’en démord pas et compose même son premier grand ouvrage : Le Sabre dégainé contre le dénigreur du Messager (Al-Sârim al-maslûl ‘alâ shâtim al-rasûl).
En 1297, il est chargé par le sultan de diriger la campagne publique d’exhortation au djihad lors de l’expédition contre le royaume chrétien de Petite-Arménie et compose, à cet effet, l’une de ses plus célèbres professions de foi, Al-Hamawiyya al-kubrâ, qui remet violemment en cause le dogme sunnite dominant de son époque (l’acharisme). En 1300, lors d’une nouvelle invasion mongole, il apparaît à Damas comme l’un des chefs de file et porte-parole de la résistance musulmane. Il est de nouveau chargé par le sultan d’exhorter la population au djihad et participe activement à l’expédition contre les chiites de Kasrawan, accusés d’aider les Mongols et les Francs contre les musulmans.
En 1303, lors de la bataille de Shakhab, il délivre une fatwa (avis juridique) dispensant les combattants musulmans de faire le jeûne du Ramadan pour cause de djihad et participe personnellement à cette victoire, qui éloigne pour un moment le spectre de la menace mongole. Dès lors, il devient un polémiste redoutable remettant en question l’avis des autorités religieuses établies et appelant à une réforme de l’islam pour retrouver l’unité et le mode de vie des premiers musulmans.
En 1305, il condamne vigoureusement l’usage du haschich à des fins médicinales et s’en prend violemment à un cheikh qui en tolérait l’usage. Il juge hérétique la croyance populaire dans un « rocher sacré » de la mosquée d’Al-Naranj et organise une expédition pour le détruire. La même année, il participe à une nouvelle expédition contre les chiites de Kasrawan. Puis, de retour à Damas, il part en guerre contre les soufis partisans du grand mystique Ibn ‘Arabi (mort en 1240), puis contre ceux de la confrérie Ahmadiyya Rifa‘iyya qu’il accuse de sympathies mongoles en raison de leur non-appel au djihad et de leur posture détachée face aux événements qui secouent alors le monde musulman.
Cette intransigeance à l’égard des soufis vaut à Ibn Taymiyya trois convocations devant le conseil du gouverneur de Damas. Accusé d’anthropomorphisme, il est condamné à l’emprisonnement en 1206 et enfermé pendant un an et demi. Mais cela ne l’empêche pas de continuer à dénoncer les « innovations soufies », qu’il considérait comme relevant de l’hérésie. En 1308, à la suite d’une manifestation populaire organisée à son instigation pour protester contre la doctrine de « l’intercession des saints » (istighâtha), promue par les soufis, il est de nouveau emprisonné mais autorisé par le sultan à écrire en prison. C’est à ce moment-là qu’il rédige des ouvrages importants dont une réfutation de la doctrine des « unitariens » (les Almohades du Maghreb).
Libéré, il retourne à Damas en 1313 où il passe ses quinze dernières années. Il est alors promu au rang de chef d’école juridique et considéré comme un « réformateur » (mujtahid). Mais ses fatwas concernant le chiisme, puis concernant les modalités de la répudiation des femmes, lui valent une suspension prononcée par le sultan et plusieurs peines de prison. En 1326, le droit de donner des fatwas lui est retiré en raison d’une épître dans laquelle il condamnait le « culte des saints » et la « visite de leurs tombes ». Il s’opposait en cela à l’avis des chefs des confréries soufies et des théologiens sunnites malékites qui contestaient l’assimilation de ces visites à de l’idolâtrie. Même emprisonné, Ibn Taymiyya continue de donner des fatwas et de composer des ouvrages de justification doctrinale, jusqu’à ce que le sultan ordonne de lui retirer son papier, son encre et ses plumes. Il meurt à la citadelle de Damas en 1328 et sera enterré au cimetière de Soufiyya où sa tombe est toujours vénérée par ceux-là même à qui il avait interdit la visite des tombes…
Par son combat personnel et ses fatwas polémiques, Ibn Taymiyya est devenu une référence pour tous ceux qui s’identifient à son contexte de vie mouvementé. En effet, la quasi-totalité des groupes islamistes contemporains font un parallèle entre la menace mongole sous laquelle a vécu Ibn Taymiyya et la pression occidentale sous laquelle eux-mêmes vivent. Ils estiment, par conséquent, que les fatwas émises à l’époque d’Ibn Taymiyya demeurent valables aujourd’hui sur toutes sortes de sujets et, en particulier, les fatwas sur l’obligation du djihad contre les « mécréants » (kuffâr) et contre les « chiites » (râfida), mais aussi ses fatwas concernant la destruction des mausolées et des tombes de saints.
Enfin, par son insistance sur la nécessité d’un retour aux « pieux prédécesseurs » (al-salaf al-sâlih), expression qui désigne les premiers musulmans et les compagnons du Prophète, Ibn Taymiyya a initié un mouvement intellectuel et théologique, le salafisme, qui aura une grande influence sur les djihadistes contemporains.


1. Les mois sacrés en islam sont au nombre de quatre : muharram (1er mois de l’année lunaire), rajab (7e mois), dhû al-Qa’da (11e) et dhu al-Hijja (12e).

2. Évariste Lévi-Provençal, Documents inédits d’histoire almohade, Paris, Paul Geuthner, 1928.
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  Mathieu Guidère

  La guerre des islamismes

  
    L’islam vit une guerre permanente qui oppose essentiellement des groupes musulmans chiites et des groupes musulmans sunnites. Mais il existe également une lutte interne à l’islam sunnite, majoritaire dans le monde, entre les sunnites de la tendance frériste (Frères musulmans) et les sunnites de la tendance salafiste (wahhabites). Cette lutte interne à l’islam est soutenue par des pays qui ont pour religion d’État l’une ou l’autre de ces tendances, qui se vit comme dans le « vrai » face aux « déviants » ou « hérétiques ».

    Méconnaissant cette situation, les Occidentaux, par leurs interventions, aggravent les luttes internes, voire les importent dans leur territoire national. Lorsque sous la présidence de Nicolas Sarkozy l’alliance avec le Qatar fut privilégiée, le courant sunnite des Frères musulmans apparut « béni de Dieu » dans la perception commune des musulmans sur les deux rives de la Méditerranée. À l’inverse, lorsque, sous la présidence de François Hollande, l’alliance avec l’Arabie saoudite a été préférée, le courant salafiste de l’islam sunnite a pris le dessus dans la perception collective : à chaque changement d’alliance en politique étrangère correspond un changement de perception dans les communautés musulmanes à l’intérieur comme à l’extérieur du pays.

    Mathieu Guidère articule en permanence le temps long des convictions religieuses et le temps plus court du politique et du national, l’évolution séculaire des disputes théologiques et les divisions très récentes des frontières héritées du modèle européen de l’État-nation. Le lecteur comprend ainsi pourquoi le croyant ordinaire, loin d’être un docteur en théologie, perçoit sa religion comme un marqueur culturel d’us et de coutumes ancestraux et transmis par la famille et le lignage, souvent en contradiction avec l’identité que l’État cherche à lui imposer.
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